
Il y a une formule qui fait rage ces derniers
temps dans l'opinion publique nationale : "li-
berté provisoire". Messieurs les juges, qu'est-
ce que cela signifie exactement dans votre
nouveau vocabulaire ?
Pendant un moment, on avait sorti des tiroirs
beaucoup de dossiers où étaient impliqués des
hommes politiques de la majorité comme de
l'opposition. Des affaires de gros sous, liées
notamment à la mauvaise gestion des mil-
liards des fêtes tournantes du 17-Août. Une
initiative unanimement saluée par les Gabo-
nais. Dans cette perspective, certains ont été
entendus par les forces de l'ordre et relâchés.
D'autres mis à l'ombre, à Gros-Bouquet. Et le
peuple s'était dit : "Ça y est, justice est enfin
rendue !" 
Seulement, à mesure que les choses avan-
çaient, on a constaté que, parallèlement,

notre justice accordait à ces "prisonniers"
spéciaux et spécieux, la "liberté provisoire".
Certes, la loi le prévoit. Ce que personne, par
contre, ne comprend, c'est que certains "libé-
rés provisoires" non seulement ne sont plus
inquiétés mais vaquent tranquillement à
leurs occupations quand ils ne sont pas pro-
mus à de très hauts postes de l'administration
au pays ou dans des représentations diplo-
matiques. Vous avez dit bizarre, comme c'est
bizarre... Et dire que les petits voleurs de
poule croupissent en prison.
Dites, à quoi a servi tout le tintamarre fait au-
tour de ces agents véreux ? A y regarder de
près, on a l'impression que notre justice fonc-
tionne comme celle des grands pays où ne
sont justiciables que les pauvres et non les
riches, quoi...
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P O L I T I Q U E
I S S OZ E  N G O N D ET  :  LA  F E U I L L E  D E  R O UTECoup d'envoi des concertations liées au dialogue politique,adoption du projet de loi de finances 2017, mise en œuvredu Code de la communication, livraison des stades de Port-Gentil, d'Oyem et de l'hôpital Jeanne Ebori : le Premier mi-nistre a décliné hier ses priorités pour les 100 prochainsjours.

P O L I T I Q U E
P D G :  AP P E L  À  LA  V I G I LAN C ELe Parti démocratique gabonais (PDG), par la voix de sonporte-parole Léandre Anoue Kiki, a appelé hier le gouverne-ment à la vigilance, l'encourageant à assurer aux citoyens sé-curité et tranquillité. Il s'est au reste félicité de ce que cesderniers aient repris leurs activités quotidiennes.

FA I T  D IVE R S
Grugée par des escrocs

ETRAN G E R
Thaïlande : le roi est mort

GALAXY  N OTE  7  :  RAS  AU  GABO N

Aucun smartphone Galaxy Note 7 n'a été officiellementvendu au Gabon. C'est ce qu'affirme Jean-Jacques Dupont,représentant de la marque Samsung. Laquelle vient de reti-rer de la vente ces téléphones pour cause d'explosion de labatterie.                                                                                                           

STS I  BO C CAR D :  L E  P E R S O N N E L  DAN S  L E  F LO U

Redressement judiciaire ou liquidation ? Afin d'obtenir uneréponse à cette question – et alors que 60 d'entre eux ont étélicenciés –, les employés de la société STSI Boccard Gabon ontdonné de la voix mercredi, invitant le syndic judiciaire à exé-cuter l'ordonnance en sa possession.

U N  PYR O MAN E  E N  P R I S O N

A son tour, Rick Koghou Nzigou, 21 ans, vient d'être appré-hendé, présenté à la justice puis placé sous mandat de dépôt.Soupçonné d'avoir participé à l'incendie de l'Espace Conver-gence à Port-Gentil, lors des violences post-électorales, il estle cinquième individu à être écroué.

S O C IÉTÉ
Bob Dylan, prix Nobel de littérature ! Page 7
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Le Conseil des ministres présidé hier par le chef de l'Etat Ali Bongo Ondimba a été no-
tamment marqué par l'adoption du calendrier de la rentrée scolaire et celle du projet
de loi de finances 2017. Ainsi, les cours dans le primaire et le secondaire, précédés de
la rentrée administrative le 17 octobre, débuteraient-ils le 31 octobre. Quant au projet
de budget, il est arrêté à la somme de deux mille quatre cent soixante dix sept  mil-
liards cinq cent millions (2 477,5 milliards) de francs.
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L 'ÉCOLE ET LE BUDGET
Conseil des ministres hier 
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